
 

 

Département fédéral de l’intérieur, Palais fédéral, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
       
Modification de l’ordonnance sur l’assurance-maladie (OAMal) (Objectifs en matière de 
coûts et de qualité) 
 
Madame la conseillère fédérale, 
 
Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel vous remercie de votre invitation 
du 29 janvier 2025 à prendre position dans le cadre de la consultation sur l’objet mentionné 
en titre.  
 
Le projet d’adaptation de l’OAMal qui est mis en consultation a pour but de concrétiser la 
modification de la LAMal portant contre-projet indirect à l’initiative « Pour des primes plus 
basses. Frein aux coûts dans le système de santé » [initiative pour un frein aux coûts]), 
adoptée le 29 septembre 2023 par le Parlement. Elle prévoit notamment l’introduction 
d’objectifs en matière de coûts et de qualité dans l’assurance obligatoire des soins (AOS), 
dans le but de limiter la croissance des coûts dans l’AOS à un niveau efficace, sans mettre en 
danger la qualité de soins. En substance, ce projet prévoit que : 
 
– Des objectifs globaux de coûts et de qualité seront fixés par le Conseil fédéral pour une 

période de quatre ans, après consultation préalable des assureurs, des assurés, des 
cantons et des fournisseurs de prestations. Les facteurs déterminants pour la fixation de 
ces objectifs incluent l'évolution démographique, les progrès médico-techniques, la 
situation économique, le niveau des salaires et des prix, ainsi que les possibilités de gain 
d'efficience. Des objectifs spécifiques devraient être fixés en sus pour différents groupes de 
coûts. 

– Les cantons pourront également fixer leurs propres objectifs de coûts et de qualité, en 
tenant compte des directives du Conseil fédéral et en consultant au préalable les assureurs, 
les assurés et les fournisseurs de prestations.  

– Une commission de monitorage des coûts et de la qualité surveillera l’évolution des coûts 
et formulera à l’intention de la Confédération et des partenaires tarifaires des 
recommandations sur les mesures appropriées.  

 
De manière générale, notre Conseil partage la prise de position circonstanciée de la 
Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS) émise le 17 avril 2025 
sur la modification proposée de l’OAMal et vous y renvoie.  
 
S’il approuve les orientations contenues dans la modification de l’OAMal, avec les réserves et 
propositions de modifications que fait valoir la CDS dans sa prise de position, notre Conseil 
n’en souligne pas moins la difficulté que la mise en œuvre de la fixation d’objectifs en matière 
de coûts notamment représentera pour le Conseil fédéral et représenterait pour les cantons 
s’ils devaient faire usage de la faculté qui leur est donné en la matière par la LAMal. Il n’en 
demeure pas moins que cette possibilité existe et qu’il convient d’en permettre la concrétisation 
dans les meilleures conditions possible le cas échéant. 
 
En vous remerciant encore de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Madame la 
conseillère fédérale, à l’assurance de notre considération distinguée. 
 
 
Neuchâtel, le 5 mai 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 
 
 


